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Chapitre 1

Les relations internationales 
du Grand Orient de France

Après 1773, le Grand Orient de France sera véritablement confronté à la question des relations maçonniques internationales. Un « dialogue » existait d’ailleurs avec la Grande Loge d’Angleterre depuis les années 1760. Une convention aurait été signée en 1766 mais n’aura pas survécu à une correspondance de 1776 mettant en cause à la fois la présence d’ateliers de « hauts grades » dans le Grand Orient, le contentieux sur l’ancienneté des deux obédiences et surtout le soutien des Français aux insurgés américains. L’activité de Benjamin Franklin, membre d’une loge du Grand Orient de France à Paris ou l’implication de Lafayette pesèrent fortement.

En 1774, le Grand Orient avait proposé à Londres un projet de traité immédiatement rejeté par les Anglais. Il est vrai que le Grand Orient de France refusait de reconnaître la primauté historique de la Grande Loge d’Angleterre et soutenait les insurgés américains.

La plus ancienne forme de rapprochement permanent entre les puissances maçonniques a été celle de la connaissance comportant l’échange d’un garant d’amitié. Le premier échange de Garants d’amitié dont on trouve trace date de 1778 entre le Grand Orient de Hollande et du Grand Orient de France.





xixe siècle : la franc-maçonnerie 
aux temps des Empires coloniaux

Au cours du xixe siècle, les obédiences adoptent une structure nationale et n’ont que peu de relations entre elles. À noter tout de même que sous l’Empire, la franc-maçonnerie se développa considérablement ; à l’exemple des dirigeants du régime, les notables locaux et la petite bourgeoisie affluèrent vers ses ateliers dans la France des 130 départements mais aussi hors des frontières. Sur le tableau de 1810 figurent 667 loges civiles ainsi réparties : 626 dans les départements, 14 dans les colonies et 31 à l’étranger, dont 4 aux États-Unis. Si l’on se reporte aux frontières actuelles, 543 se situent dans l’Hexagone, 27 en Italie, 25 en Suisse, 30 en Belgique ou au Luxembourg, 18 en Allemagne, 2 en Espagne et en Pologne, 1 en Dalmatie… Les loges militaires s’étaient reconstituées sous le Consulat. Elles étaient alors au nombre de 69, implantées dans les régiments d’infanterie de ligne (39), d’infanterie légère (16), dans la cavalerie, les Gardes nationales d’élite les sapeurs, le Corps impérial d’artillerie, les troupes auxiliaires.

Selon André Combes, les « anciens soldats de l’an II diffusèrent les idéaux de 1789 et de 1793 dans des pays qui sortaient de la féodalité. En effet, les loges militaires initièrent des autochtones francophiles et donnèrent naissance à des loges civiles. Des ateliers, patentés par des obédiences françaises ou locales, regroupèrent fraternellement des hommes de divers pays, travaillant en français ou dans la langue du pays. L’objectif des autorités fut certes d’utiliser le canal maçonnique pour gagner la sympathie et la collaboration des élites éclairées. Cet objectif ne fut pas toujours atteint et la Maçonnerie évolua différemment selon les régions. Elle fut anticléricale en Italie où elle rencontra l’hostilité du clergé et de l’aristocratie. Au Piémont, en particulier, Bonaparte ordonna d’abord la fermeture des loges d’esprit jacobin puis, en 1805, il permit la réouverture. Elles évoluèrent dans un sens nationaliste et républicain. Par contre, Eugène de Beauharnais, Grand Maître du Grand Orient du royaume d’Italie et le prince Murat à Naples contrôlèrent étroitement les ateliers. En Toscane et en Ligurie, la Maçonnerie fut également francophile. À Rome, du fait de l’excommunication, elle ne pouvait être qu’antipapale. Après le rattachement de la ville à l’Empire, le commandant de gendarmerie Camille Borgia ouvrit les travaux de “la Vertu triomphante” tandis que le général Radet dirigeait ceux d’une loge de langue française. À l’île d’Elbe, ce fut le mystérieux Pierre-Joseph Briot, républicain, bon cousin charbonnier, suspecté d’avoir parrainé le carbonarisme qui implanta la Maçonnerie. Sa loge, “Les Amis de l’Honneur Français”, eut comme secrétaire le général Hugo, père du poète. »

La véritable volonté internationale de développement maçonnique émane de l’Angleterre qui tient à conserver son emprise morale, intellectuelle et réglementaire sur la franc-maçonnerie d’outre-mer, et des pays colonisateurs comme la France qui ont exporté la maçonnerie dans leurs colonies.

Ainsi l’histoire des Empires coloniaux pèse sur la réalité maçonnique : l’empire colonial français a créé en même temps un empire colonial maçon. Cet empire peuplé de colonisateurs fut, on l’a dit, le premier endroit où l’on accueillit des noirs et des musulmans, alors même qu’ils n’étaient pas considérés comme citoyens dans la vie civile. Tel fut le cas en Algérie, en Côte d’Ivoire, aux Antilles… De plus, le Grand Orient de France accueillit en nombre considérable des membres des élites locales en Turquie, en Égypte et au Liban. Les Loges maçonniques deviennent alors un lieu de débat sur l’avenir des pays « occupés », non pas sur la diplomatie générale de ces pays, mais sur l’évolution de chacun d’entre eux. Les discussions ne portent pas sur la décolonisation mais sur la possibilité de donner plus de droits aux autochtones, ce qui sera le cas en pays khmer, au Vietnam, au Maghreb (Algérie, Maroc, Tunisie), au Liban, en Égypte et dans une partie du Moyen-Orient. L’indépendance venue, la tendance fut de fermer les loges au nom de la création d’obédiences nationales. Mais ce fut un échec, soit que les obédiences nationales ont été dévoyées et instrumentalisées, soit qu’elles sont tombées dans la corruption et les affaires. Ainsi, le Grand Orient de France se trouve dans une situation délicate : il possède encore des Loges dans des pays devenus indépendants, ce qui complique parfois les relations dans la mesure où il devient un espace de médiation.

La guerre contre la Prusse marquera la fin du xixe siècle. Après 1870 les relations maçonniques françaises sont rompues avec les obédiences allemandes. Pendant le siège de Paris, les « Frères » parisiens voulurent même convoquer, devant un tribunal maçonnique international, le roi de Prusse et le Kronprinz, tous deux initiés, pour crime de guerre. Puis, en 1872, les Loges d’Alsace et de Lorraine se sabordent.







1877 : l’émergence de la laïcité

L’année 1877 marque un tournant sur le plan international. En effet, au Convent du Grand Orient de France, il est décidé de supprimer de la Constitution l’obligation de croyance en « l’existence de Dieu et l’immortalité de l’âme ». En voici la genèse. Lorsque le Grand Orient se constitue sur des bases libérales en 1773, il ne définit pas de conception particulière de la franc-maçonnerie. Elle ne sera précisée qu’en 1849, dans le cadre d’une refonte des statuts de l’obédience. La génération des maçons de la Deuxième République se réfère majoritairement à une philosophie spiritualiste dans la mouvance du romantisme. Elle ne conçoit pas la franc-maçonnerie sans un Grand Architecte de l’Univers inspirateur des travaux des ateliers, conduisant l’humanité vers le bonheur. La franc-maçonnerie doit faire évoluer la société vers la réalisation des idéaux républicains de Liberté, Égalité, Fraternité. Une génération de francs-maçons surnommés « radis » : rouge dehors et blanc dedans.

En conséquence l’article premier des nouvelles Constitutions précise en 1849 :


« La franc-maçonnerie, institution essentiellement philanthropique, philosophique et progressive a pour base l’existence de Dieu et l’immortalité de l’âme ; elle a pour objet l’exercice de la bienfaisance, l’étude de la morale universelle, des sciences et des arts et la pratique de toutes les vertus. Sa devise a été de tout temps : Liberté, Égalité, Fraternité. »
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